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Monsieur le Haut-commissaire de la République, 
Messieurs les Députés,  
Messieurs les Sénateurs, 
Madame la Présidente du Congrès, 
Madame et Messieurs les présidents des assemblées de province, 
Mesdames et Messieurs les membres du Congrès, 
Monsieur le Président du Conseil économique, social et environnemental, 
Monsieur le Président du Sénat coutumier, 
Mesdames et Messieurs les maires, 
Mesdames et Messieurs les représentants des corps constitués, 
Mesdames et Messieurs, en vos grades et qualités, 
 

 
 
L’article 117 de notre loi organique du 19 mars 1999 oblige le président du 
gouvernement à exposer devant le Congrès la politique qu’il entend conduire. Je me 
présente devant vous cet après-midi pour y satisfaire mais je voudrais que ce 
moment ne soit pas qu’une obligation légale.  
 
En effet, devant la représentation du pays, dans une période dont chacun ici mesure 
la gravité, nous devons aux Calédoniens mieux qu’un discours d’usage. Je 
m’efforcerai donc de vous parler avec la sincérité et la clarté que les circonstances 
imposent. 
 
Ce que je vous exposerai ne sera pas le programme de la mandature 2026-2031. 
Ce sera la feuille de route du 19ème gouvernement pour les six prochains mois. 
Lorsque nous aurons réussi à relever les premiers défis qui se dressent devant 
nous, je reviendrai alors vous présenter les orientations de moyen et de long termes. 
 
J’assume pleinement cet exercice en deux temps. Quand une pirogue prend l’eau, 
on ne commence pas par dresser l’inventaire de ce qu’elle transporte. On 
commence par réparer la coque et redresser le cap. 
 
Un gouvernement qui réussit ses premiers mois démontre ainsi son aptitude pour la 
suite. 
 
Vous ne trouverez donc pas, dans cette déclaration de politique générale, 
l’énumération de cent mesures dont chacun sait ici que plus de la moitié ne verrait 
jamais le jour. Les Calédoniens ont entendu trop de promesses. Ils ont fini par ne 
plus y croire et par ne plus croire non plus en ceux qui les portaient. Et je ne peux 
pas vraiment leur donner tort. 
 
Je préfère dès lors peu d’engagements tenus à beaucoup d’annonces oubliées. 
 
Mon discours sera ainsi probablement plus court que ceux qu’on prononce 
d’ordinaire dans cette enceinte. Mais j’espère qu’il sera plus utile. 
 
Ce sera un discours de vérité : je dirai l’état réel de notre économie, de nos 
régimes sociaux, de nos finances. Je dirai ce qui va mieux, car certaines choses 
s’améliorent et il serait injuste de ma part de les taire. Je dirai aussi ce qui ne va pas, 
avec des chiffres, sans les adoucir. On ne ménage pas un peuple adulte : on lui 
parle avec sincérité. 



 

3 
 

 
Ce sera aussi un discours de responsabilité : ce gouvernement devra conduire, 
avec le soutien du Congrès, des réformes difficiles, tout en veillant à ne pas briser ce 
qui commence à se redresser, sans décourager ceux qui investissent et qui 
embauchent, sans ajouter de la peine à ceux qui n’en peuvent déjà plus.  
 
Ce sera également un discours de confiance : notre pays a des ressources, des 
savoir-faire, une jeunesse, une place centrale dans le Pacifique et une résilience 
qu’il a déjà démontrée par le passé. 
 
Et ce sera, enfin, le discours d’un gouvernement soudé. Nos sensibilités sont 
diverses et personne n’a renoncé à ses convictions. Mais sur l’état de notre territoire 
et sur la volonté de répondre à l’urgence économique et sociale, nous sommes 
unanimes. 
 

I. LA VÉRITÉ SUR NOTRE SITUATION ÉCONOMIQUE 
 
Avant d’en venir au cap à suivre, je voudrais d’abord dire ce qui va mieux, non par 
politesse, mais parce que c’est vrai. 
 
En juin 2024, le moral des chefs d’entreprise de ce pays était tombé à son plus bas 
niveau jamais mesuré. Il s’est aujourd’hui amélioré. L’impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières et l’impôt sur les sociétés sont en hausse. La consommation des 
ménages repart aussi : le produit de la TGC, les paiements par carte bancaire, les 
ventes de voitures neuves. Le tourisme se relève, avec 45 % de visiteurs de plus 
qu’il y a un an. Le prix de la tonne de nickel a cessé de chuter.  
 
Je ne viendrai pas pour autant transformer ces signes en victoire parce que la 
reprise, la vraie, se fait encore attendre. 
 
Si le tourisme repart, il n’a retrouvé que la moitié de son niveau d’avant. Le BTP 
tourne toujours au ralenti. L’investissement continue de reculer. Nos banques n’ont 
prêté que 87 milliards en 2025, contre 171 milliards en 2023. Or quand le crédit se 
retire à ce point, c’est que la confiance n’est pas revenue. Et sans confiance, pas 
d’investissement. Sans investissement, pas d’emploi. 
 
L’emploi, précisément. En deux ans, le secteur privé a perdu un salarié sur six.  
 
Ce n’est pas une simple statistique. C’est un père ou une mère qui n’ose plus dire à 
ses enfants comment s’est passée sa journée. C’est un consommateur qui recompte 
trois fois son caddie avant de passer à la caisse. C’est un couple qui a repoussé un 
projet, puis un second, et qui a cessé d’en faire. 
 
Et la partie n’est pas encore gagnée : plus d’un tiers des chefs d’entreprise redoutent 
de ne pas passer l’année. Le nombre de dossiers de surendettement est toujours 
important. Et plusieurs milliers de Calédoniens sont encore aujourd’hui sans emploi 
et sans ressource. Je ne connais pas leurs noms. Je sais juste qu’ils existent et je 
sais qu’ils attendent beaucoup de nous. 
 
Voilà notre réalité, sans maquillage : la chute est enrayée mais la reprise n’est pas 
encore engagée. 
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Le pays que je décris n’est pourtant pas un pays qui s’enfonce. C’est un pays qui a 
connu le pire et qui en sort. La différence est importante. On n’investit pas dans un 
pays qui coule : on investit dans un pays qui remonte. Le nôtre remonte lentement, 
difficilement, mais il remonte. 
 
Le rôle de ce gouvernement n’est pas de commenter ce mouvement. C’est de 
l’accélérer et de l’amplifier. 
 

II. LA VÉRITÉ SUR NOTRE SITUATION SOCIALE 
 
J’en viens maintenant à l’un des sujets auxquels nous devrons collectivement 
accorder la plus grande attention : notre système de protection sociale. 
 
Il faut être précis, non pour vous accabler de chiffres, mais parce que les 
Calédoniens ont le droit de savoir où nous en sommes et parce que ce que je vais 
dire commandera une grande part de l’action de notre gouvernement. 
 
D’abord notre régime de retraite. Ses réserves atteignaient encore près de 40 
milliards en 2018 et il n’en restait plus que 5,2 milliards au mois de décembre 2025. 
Cette année, l’équilibre de ce régime ne tient que grâce à 7,4 milliards du prêt 
garanti par l’État. Et la situation à venir est désormais sans appel : sans nouvelle 
ressource financière et sans réforme des règles qui régissent ce régime, 42 000 
Calédoniens pourraient se retrouver sans pension dans quelques mois. 
 
Ensuite, notre assurance maladie, le RUAMM. Sa dette cumulée approchait 
quasiment 43 milliards à la fin de l’année 2025 et le budget de la Nouvelle-Calédonie 
doit abonder annuellement ce régime pour le maintenir à flot. Cette année ne sera 
pas meilleure et l’année prochaine réclamera un effort au moins équivalent. D’année 
en année, ce même trou est là et s’agrandit parce que nous n’avons jamais traité 
ses causes profondes.  
 
Je ne donne pas ces chiffres pour vous inquiéter. Je les dis parce qu’ils sont connus 
et qu’un gouvernement qui les tairait aujourd’hui serait un gouvernement qui les 
subirait demain.  
 
Et qu’on ne s’y trompe pas : ces régimes ne sont pas de pures mécaniques 
comptables. Ce sont les retraites de ceux qui ont bâti ce pays. Ce sont les 
consultations chez le médecin, les examens médicaux, les opérations chirurgicales, 
les médicaments et soins de nos aînés et de nos enfants. Ils ont été construits par 
des générations de Calédoniens. Ils font partie de ce que nous avons de meilleur et 
notre devoir est désormais d’agir pour les préserver au profit des générations 
suivantes. 
 

III. LA VÉRITÉ SUR NOTRE SITUATION FINANCIÈRE 
 
Il y a une autre vérité que je ne veux pas taire : nous vivons encore sous perfusion. 
Nos recettes fiscales ont reculé de plusieurs milliards l’an dernier. Notre budget n’a 
évité la cessation de paiements que grâce à un emprunt important garanti par l’État. 
 
Et notre dette a atteint un niveau que la Nouvelle-Calédonie n’avait jamais connu. 
Bientôt, chaque année, avant de financer la moindre politique publique, il nous 
faudra rembourser plus de 10 milliards. Une somme colossale que nous ne 
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consacrerons ni à l’école, ni à l’hôpital, ni à la relance économique, ni au pouvoir 
d’achat. 
 
Une économie qui tient à ce prix ne va pas bien. La perfusion maintient en vie mais 
elle ne remet pas debout. Et le devoir de ce gouvernement, c’est de faire en sorte de 
la retirer progressivement sans que notre pays vacille. 
 
Et il faut être honnête jusqu’au bout : toutes nos difficultés ne sont pas nées en mai 
2024. La crise n’a pas créé tous nos déséquilibres. Elle a révélé et amplifié un 
modèle défectueux que nous avons trop longtemps laissé sans réponse. 
 
Voilà les trois vérités que je devais vous dire : celle de notre économie, celle de nos 
régimes sociaux et celle de nos finances. 
 
J’en tire devant vous deux conclusions et elles sont indissociables. 
 
La première : la Nouvelle-Calédonie devra inévitablement engager des réformes 
majeures. Nos régimes sociaux ne seront pas sauvés par un miracle venu d’ailleurs. 
Ils le seront par des décisions prises ici, entre nous, et votées par le Congrès. Je 
n’irai jamais demander à quiconque de financer à notre place le courage que nous 
n’aurions pas eu. 
 
La seconde : même réformée, même exemplaire dans ses efforts, la Nouvelle-
Calédonie ne passera pas l’année 2027 sans un nouveau soutien financier de l’État. 
En effet, aucune réforme, si juste soit-elle, ne produira tous ses effets en seulement 
quelques mois. Or c’est précisément dans quelques mois que la trésorerie 
commencera à manquer.  
 
Mais que nul ne se méprenne sur ce que nous demanderons à l’État. Les réformes, 
nous devons les faire parce que notre pays en a besoin. L’accompagnement de 
l’État, lui, doit nous donner le temps nécessaire pour que ces réformes produisent 
leurs effets. Il ne s’agit pas de nous soustraire à nos responsabilités : il s’agit de 
demander à l’État de nous donner les moyens et le temps nécessaires pour les 
assumer pleinement. 
 
Enfin, il me paraît important d’ajouter une précision sur la nature de ce soutien 
financier. Les prêts consentis jusqu’ici nous ont évité l’effondrement mais ils ont 
aussi engendré une trajectoire d’endettement que nous ne pouvons pas poursuivre. 
Aussi, j’espère sincèrement que la solidarité nationale pourra prendre des formes 
différentes, mieux adaptées à la réalité de notre situation, tant dans leur nature que 
dans leur montant. 
 

IV. LES URGENCES DU 19ème
 GOUVERNEMENT 

 
Au vu de la situation que je viens de vous décrire, il serait aisé, à ce stade, de 
baisser la tête. Mais je vous le dis sans détour : ce gouvernement ne le fera pas. 
 
Ce gouvernement est un gouvernement d’action. Il n’a qu’une raison d’être et je 
veux qu’elle tienne en une phrase : remettre la Nouvelle-Calédonie sur le chemin de 
la confiance et de la prospérité. C’est à cette tâche, et à elle seule, que nous 
consacrerons chacune de nos journées. 
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Il ne cherchera pas à convaincre par les paroles : il devra être jugé sur ses actes. 
 
Mais avant de vous dire ce que nous ferons, je veux vous dire ce que nous croyons. 
Car nos mesures découlent d’une intime conviction. 
 
On nous présente souvent un choix : relancer l’économie ou protéger nos 
concitoyens. Comme s’il fallait, à un moment, choisir et sacrifier l’un pour sauver 
l’autre. Je refuse cette opposition parce que je suis convaincu qu’elle nous conduirait 
dans une impasse. Prenons les choses simplement. Une entreprise qui ferme, ce 
sont des salariés en moins, donc des cotisations en moins, donc moins de moyens 
pour l’hôpital, pour l’école et pour les retraites. À l’inverse, une famille qu’on laisse 
sombrer, un malade qu’on ne soigne pas, un jeune qu’on n’a pas formé, c’est une 
force de travail en moins, un consommateur en moins, un contribuable en moins. 
L’économie qui s’affaiblit fragilise le social, le social qu’on néglige appauvrit 
l’économie. Les deux ne s’opposent pas : ils avancent ensemble. 
 
Cette idée n’est pas nouvelle et elle fait aujourd’hui l’objet d’un large consensus 
parmi les économistes. La richesse d’un pays ne se mesure pas seulement à ce qu’il 
produit mais à ce qu’il permet à chacun de ses habitants de devenir : se soigner, 
apprendre, travailler, vivre dignement. Un pays qui progresse en laissant une part 
des siens à l’écart ne progresse pas vraiment. Il nourrit sa prochaine crise. Et 
l’expérience, partout dans le monde, l’a confirmé : une société fracturée produit 
moins, investit moins et finit toujours par payer plus cher sa division qu’il ne lui en 
aurait coûté de la prévenir. 
 
Voilà pourquoi je crois sincèrement que la relance économique et la justice sociale 
ne sont pas deux politiques concurrentes que ce gouvernement devrait arbitrer. Ce 
sont les deux faces d’une même pièce. La richesse sans la justice ne tient pas. La 
justice sans la richesse ne dure pas. 
 
Je sais malgré tout ce qu’on nous dira : que dans un pays aux finances épuisées, il 
faut bien choisir. Je réponds l’inverse : ce n’est pas parce qu’il n’y a plus d’argent 
qu’il faut renoncer à l’un ou à l’autre. Au contraire. Soutenir une entreprise, c’est 
protéger des salaires. Soigner, former, loger, c’est rendre au pays des forces pour 
produire. Ceux qui opposent les deux n’ont jamais rien accompli de vertueux. 
 
Ce gouvernement marchera donc sur ses deux jambes : la justice sociale et la 
relance économique, au même rang. Pas l’une après l’autre, pas l’une contre l’autre, 
mais l’une avec l’autre. 
 
Cette conviction, je veux maintenant la traduire en actes. Cinq urgences 
commanderont ainsi nos premiers mois.  
 
La première urgence : remettre de l’ordre dans nos dépenses pour être 
exemplaires. 
 
Je sais ce que beaucoup de Calédoniens pensent de leurs élus. C’est pourquoi 
l’effort commencera par ce gouvernement sur la base d’une revue générale des 
dépenses. 
 
En effet, avant de demander des efforts aux Calédoniens, nous devons être 
capables de regarder avec la même exigence notre propre fonctionnement. Nous 
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devons ainsi savoir précisément comment sont utilisés les moyens publics, où se 
trouvent les dépenses indispensables, celles qui peuvent être mieux maîtrisées et 
les marges d’efficience que nous pouvons dégager sans jamais compromettre la 
qualité du service public. 
 
Cet exercice doit porter sur l’ensemble de nos moyens et de nos pratiques : parc 
automobile et immobilier, déplacements, moyens généraux, achats et prestations 
extérieures, subventions, mais aussi organisation et dépenses de personnel.  
 
Il ne s’agit pas de dresser à l’avance une liste d’économies, ni de décider dès 
maintenant ce qui devra être supprimé. Il s’agit de disposer d’un état des lieux 
complet et chiffré de notre mode de fonctionnement afin de savoir où nous pouvons 
faire mieux avec moins. 
 
Je souhaiterais que cet exercice soit également mené dans les établissements 
publics de la Nouvelle-Calédonie, en lien avec les membres du gouvernement 
concernés. 
 
La deuxième urgence : préserver le régime de retraite du secteur privé. 
 
Ce régime géré par la CAFAT est l’un des piliers de notre cohésion sociale. Il 
garantit aujourd’hui à 42 000 Calédoniens, quelle que soit leur conviction politique, 
un revenu au moment où ils cessent leur activité. 
 
La tentation pourrait être grande de repousser encore les décisions nécessaires : 
chaque année qui passe réduit nos marges de manœuvre. Chaque année qui passe 
rend les choix plus difficiles pour ceux qui auront à les assumer.  
 
Attendre encore, c’est prendre le risque de devoir demain adopter des mesures plus 
brutales et parfois injustes. Agir maintenant, c’est avoir encore la possibilité d’agir 
avec davantage de justice et d’échelonner dans le temps les mesures qui peuvent 
l’être. Le courage, ici, ce n’est pas de dire ce qui plaît. C’est de prendre à temps les 
décisions qui permettent de pérenniser notre régime de retraite. 
 
Et dans l’intervalle, il faut tout faire pour préserver ce régime. C’est notre 
responsabilité première. Ceux qui ont bâti notre pays ne devront pas être la variable 
d’ajustement de sa crise. 
 
La troisième urgence : garantir la pérennité de notre assurance maladie. 
 
Le RUAMM n’est pas un simple sigle. C’est la garantie que chacun puisse être 
soigné. Cette garantie est toutefois de plus en plus fragilisée. En effet, chaque 
année, ce régime accuse près de 15 milliards de déficit. Et depuis plusieurs années, 
ce déficit est encore comblé par un emprunt contracté par la Nouvelle-Calédonie. 
 
Ce « modèle » - si on peut appeler cela ainsi - a un nom : c’est une hémorragie 
financière qu’il faut impérativement stopper. 
 
Réformer le RUAMM n’est plus une option : c’est une obligation financière et une 
exigence de justice. Car ce sont les Calédoniens les plus fragiles qui, les premiers, 
feraient les frais d’un système à bout de souffle. L’objectif n’est pas de moins 
soigner. Il est de mieux organiser les soins et mieux dépenser. Il est de garantir que 



 

8 
 

chacun puisse continuer à être soigné, tout en permettant au régime de retrouver un 
équilibre durable. 
 
Cette réforme doit aussi nous conduire à regarder en face une autre réalité : notre 
santé dépend de nos comportements.  
 
La prévention doit devenir une priorité territoriale et cela doit commencer dès l’école, 
en donnant à nos enfants les connaissances et les habitudes qui protégeront leur 
santé. Prévenir davantage, c’est protéger les Calédoniens. C’est aussi éviter demain 
des dépenses que nous ne pourrons plus financer. 
 
Nous devons également redonner de la visibilité à nos professionnels de santé. Ils 
tiennent notre système à bout de bras. Ils méritent de savoir que les moyens de 
continuer seront là. 
 

* * * 
 

Sur ces deux sujets majeurs - les retraites et le RUAMM -, nous ne partons pas 
d’une page blanche. Plusieurs propositions et projets de loi du pays et de 
délibérations sont d’ores et déjà sur le bureau du Congrès. Ces textes existent et 
c’est une chance : cela nous permettra d’avancer plus vite. Nous nous en saisirons, 
sous une réserve que je pose comme une règle : rien ne se décidera sans une 
nouvelle concertation, notamment avec les partenaires sociaux.  
 
Cette concertation ne devra toutefois pas devenir un prétexte à l’inaction. La réforme 
des retraites et la réforme du RUAMM devront être votées par le Congrès avant le 
31 décembre. 
 
La quatrième urgence : préserver notre économie et favoriser la relance. 
 
Je veux m’adresser à ceux qui portent l’économie de notre pays. Beaucoup d’entre 
vous se demandent s’ils passeront le cap de l’année prochaine. Vous n’avez pas 
besoin d’un discours. Vous avez besoin de perspectives. 
 
Et je veux d’abord vous dire clairement ce que nous ne ferons pas. Nous ne 
rétablirons pas nos comptes en faisant peser l’essentiel de l’effort sur ceux qui 
produisent et qui embauchent. Un pays qui, pour boucler son budget, achève ses 
entreprises et ses forces vives ne fait que différer sa faillite. Une entreprise qui 
ferme, c'est un emploi perdu et des cotisations sociales en moins : il faudra donc 
veiller à préserver les entreprises et les travailleurs indépendants que la crise a 
fragilisés. La contribution de chacun devra ensuite être demandée avec 
discernement, selon les capacités réelles.  
 
Par ailleurs, notre modèle économique et fiscal mérite d’être repensé. Jusqu’à 
présent, il s’est construit par strates successives, au gré des époques et des 
besoins. Il en résulte aujourd’hui un ensemble complexe et même parfois illisible 
pour ceux qui doivent s’y soumettre.  
 
Il faut désormais une fiscalité plus attractive parce qu’un pays qui doit reconquérir 
la confiance des investisseurs ne peut se permettre un cadre fiscal qui décourage 
plutôt qu’il n’encourage.  
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Il faut également une fiscalité plus cohérente : les dispositifs dérogatoires 
accumulés au fil des ans ont fini par faire de notre système fiscal un véritable casse-
tête dans lequel plus personne ne se retrouve. 
Il faut, aussi, une fiscalité plus juste parce que la contribution de chacun doit être 
proportionnée à ses moyens. 
 
 
Je n’annonce aucune mesure aujourd’hui. Ce serait aller trop vite et manquer à la 
méthode que je viens d’énoncer. Il faut néanmoins se mettre rapidement au travail, 
avec toutes les parties prenantes, pour rebâtir notre architecture fiscale au service 
de la relance économique et de la justice sociale. 
 
Relancer notre économie, c’est aussi soutenir ce qui en demeure la colonne 
vertébrale : le nickel. J’en parle sans triomphalisme et sans fatalisme. Le cours 
remonte et la production progresse. La recherche de repreneurs des usines se 
poursuit toutefois dans un marché mondial durablement saturé et personne ici ne 
peut promettre ce qui ne dépend pas que de nous. Quoi qu’il en soit, nous 
soutiendrons activement tout projet industriel cohérent, porté par des acteurs solides 
et durablement engagés aux côtés de la Nouvelle-Calédonie. Et, dans le même 
mouvement, il faudra préparer notre pays au jour où il dépendra moins du nickel. 
 
Car c’est bien l’enjeu de fond : bâtir une économie qui tienne debout par elle-même 
grâce, notamment, au tourisme, à l’agriculture, au développement du numérique. 
Autant de relais de croissance dont il faudra rapidement poser ou reposer les 
fondations. 
 
Je veux m’arrêter un instant sur un autre atout parce qu’il touche à ce que nous 
avons de plus singulier : la mer. Notre espace maritime est l’un des plus vastes du 
monde et c’est une richesse que nous n’avons pas suffisamment valorisée. 
L’« économie bleue » peut aussi devenir l’un des piliers de notre renouveau. 
 
Cette ambition doit être portée jusqu’aux infrastructures portuaires. Aujourd’hui, la 
réparation des plus grands navires ne peut être assurée chez nous en l’absence 
d’outils adaptés à leur taille. C’est une perte d’emplois et de richesses que nous 
pouvons corriger. Notre position dans le Pacifique et le potentiel de nos rades nous 
donnent les moyens de créer une véritable filière de maintenance navale. C’est un 
chantier d’avenir et porteur d’emplois qualifiés pour notre jeunesse. Rien ne se fera 
en un jour mais nous devons dès à présent engager une véritable réflexion sur ce 
sujet. 
 
La cinquième urgence : apporter aux Calédoniens une vie digne. 
 
La dignité, c’est d’abord le pouvoir d’achat. La vie chère, chacun sait ce que c’est. 
Quand les prix s’envolent, ce n’est pas une simple courbe qui évolue, c’est un 
budget familial qui flanche.  
 
Tout le monde sait d’ailleurs que la vie chère ne date pas de la crise. Elle tient à 
l’étroitesse de notre marché, au coût du fret, à des situations acquises que personne 
n’a jamais osé déranger. Il faudra regarder les choses objectivement et agir là où 
cela est nécessaire.  
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La dignité, c’est ensuite le travail. Avoir un travail, ce n’est pas seulement percevoir 
un salaire. C’est avoir une place dans la société et une raison de se lever le matin. 
Avoir un travail, c’est avoir une vie digne.  
 
La dignité, c’est aussi le logement. Trop de familles vivent encore dans des 
conditions difficiles. Trop de jeunes ménages renoncent à acquérir un logement. 
Pouvoir se loger dignement n’est pas un privilège : c’est le point de départ d’une vie 
stable.  
 
La dignité, c’est enfin se déplacer. Pour beaucoup de Calédoniens, la distance  et 
l’insularité décident de tout : l’accès à l’emploi, aux soins, à l’école, aux démarches 
du quotidien. Trop longtemps, nous avons répondu à ces besoins au coup par coup, 
sans prendre le temps de les relier entre eux. Je crois que nous pouvons faire 
autrement et que nous pouvons le faire ensemble. Partons des réalités de chaque 
lieu de vie, écoutons ceux qui les connaissent le mieux et donnons-nous enfin un 
schéma de mobilité et de continuité territoriale. Elle doit être patiemment construite 
et largement partagée. C’est à ce prix que se déplacer cessera d’être une épreuve 
pour devenir une liberté. 
 
Voilà, parmi tous les défis quotidiens qui nous attendent, les urgences des prochains 
mois.  
 

* * * 
* 

 
Je voudrais aussi m’adresser à notre jeunesse. À ceux qui sont en classe à l’instant 
où je parle. À ceux qui cherchent un premier emploi et n’obtiennent pas de réponse. 
À ceux qui hésitent entre rester et partir. Et à ceux qui sont déjà partis, en se 
demandant s’ils reviendront un jour. 
 
Je sais que beaucoup d’entre vous pensent que l’avenir est ailleurs. Beaucoup 
d’entre vous d’ailleurs partent pour leurs études et finissent par ne pas revenir faute 
de perspectives.  
 
Ce que nous vous devons commence à l’école. Une école où chaque enfant peut 
apprendre. Cela suppose un transport qui fonctionne et moins cher, un repas à la 
cantine, quelqu’un pour rattraper celles et ceux qui décrochent mais aussi une oreille 
attentive en cas de besoin. Et pour ceux qui décrochent, il faut s’assurer qu’aucun 
d’entre eux ne quitte l’école sans qu’on lui propose autre chose : une formation, un 
contrat d’alternance, un engagement. L’alternance, précisément, il faut la 
développer, de manière adaptée, avec les entreprises parce qu’il est le chemin le 
plus court entre l’école et l’emploi. 
 
Ce que nous vous devons se poursuit par la formation : des filières qui mènent à des 
métiers réels dans notre pays. Et cela s’achève par l’insertion : un premier contrat, 
une place dans la société. 
 
Et à ceux qui sont partis, ce pays aura besoin de vos compétences pour se 
reconstruire. Quand il ira mieux - et il ira mieux - revenez. 
  
La jeunesse n’est pas une charge et elle n’est pas davantage une menace : elle est 
le premier investissement du redressement. Chaque franc mis dans l’école et la 
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formation rapportera plus à notre territoire qu’aucun autre. Notre promesse tient en 
une phrase : que réussir ici redevienne possible. 
 
Encore faut-il, pour rester, se sentir chez soi. 
 
Notre pays est fait de toutes ses composantes. Le peuple kanak, premier occupant 
de cette terre, dont la culture et la parole irriguent l’identité de la Nouvelle-Calédonie. 
Mais aussi des femmes et des hommes venus d’Europe, de Wallis-et-Futuna, de 
Tahiti, d’Asie, du Vanuatu et d’ailleurs, qui, génération après génération, ont fait de 
cette terre la leur et n’en connaissent pas d’autre. 
 
Les événements de mai 2024 ont mis à nu des fractures que nous savions là et que 
nous préférions ne pas regarder. Les nier serait mentir mais s’y résigner serait faillir. 
Je n’ignore rien de ce qui s’est dit, de ce qui s’est vécu, des méfiances qui se sont 
installées entre voisins, entre quartiers, entre générations. Cela ne se répare pas par 
la publication d’un texte et je me garderai bien de le promettre. 
 
La cohésion ne se décrète pas davantage dans un discours. Elle se construit dans 
les familles, à l’école, dans l’emploi, dans le logement, sur les terrains de sport, dans 
la vie culturelle. Elle se construit aussi dans nos institutions, à travers les mots que 
nous choisissons et la manière dont nous nous parlons entre nous. Elle doit 
imprégner chacune de nos politiques publiques. 

 
V. L’AVENIR INSTITUTIONNEL 

 
Un mot, ensuite, de la question qui accompagne notre pays depuis plus de 40 ans : 
celle de son avenir institutionnel. 
 
Je ne l’éluderai pas. Je ne la trancherai pas davantage. Elle n’appartient pas à ce 
gouvernement. 
 
Cet exécutif gouverne. Il n’arbitre pas l’avenir de la Nouvelle-Calédonie. 
 
Cette question est néanmoins essentielle et elle mérite mieux que des formules. Le 
dialogue s’est interrompu et personne ne peut s’en satisfaire. Il reprendra parce qu’il 
reprend toujours dans notre pays et chacun devra alors y prendre sa part. 
 
Mais même si ce n’est pas le sujet de ce gouvernement, je ne veux pas qu’on s’y 
trompe. L’incertitude sur demain n’autorise pas l’immobilisme aujourd’hui. On peut 
ignorer de quoi l’avenir sera fait et savoir exactement ce que le présent commande. 
 

VI. LES PARTENAIRES DU REDRESSEMENT 
 
Ce que le présent commande, ce sont les urgences que je viens d’énoncer. Aucune 
d’elles ne sera surmontée par un homme seul ou une institution seule. Alors je veux 
vous dire, maintenant, avec qui nous les affronterons. 
 
La première force du redressement, c’est le gouvernement lui-même. 
 
Ce 19ème exécutif est prêt pour relever les défis qui l’attendent. 
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Aucun membre du gouvernement, d’où qu’il vienne et quoi qu’il pense de l’avenir, ne 
conteste les chiffres que je viens d’énoncer. Aucun ne conteste ce qu’il faut en faire. 
Nous nous sommes accordés, unanimement, sur une chose : faire tout ce qui est en 
notre pouvoir pour remettre notre pays en marche. 
 
Et à ceux qui, au-dehors, guettent nos divisions et comptent les jours : ils attendront. 
 
Cependant, comme je l’ai dit, rien de tout cela ne se fera par le seul gouvernement. 
Je souhaite donc m’adresser à l’ensemble des forces politiques du Congrès. 
 
Je le sais et vous le savez : nous ne partageons pas tous la même vision de l’avenir 
institutionnel. Mais cela ne nous empêche pas d'agir ensemble, en plaçant l'intérêt 
de notre pays au-dessus de nos différences. 
 
La Nouvelle-Calédonie a besoin que ses deux premières institutions et leurs élus 
travaillent ensemble et de manière cohérente car la vie quotidienne des Calédoniens 
dépend des politiques publiques que nous mettons collectivement en œuvre. 
 
Alors je tends la main à chacun d’entre vous, et je la tends sans arrière-pensée : sur 
tout ce qui pourra permettre à la Nouvelle-Calédonie de se remettre sur le chemin de 
la confiance et de la prospérité, vous trouverez un gouvernement disponible, qui 
informe avant de décider et qui préfère un texte amélioré à un texte imposé. Il y a 
dans notre pays des chantiers qui n’ont pas de couleur politique.  
 
Je ne demande à personne de renoncer à ce qu’il est, ni de rejoindre quiconque. Je 
demande une seule chose : ne laissons pas le présent en friche au motif que l’avenir 
nous divise. 
 
Le pays que chacun veut, quel qu’il soit, chacun le voudra debout et digne. Alors 
aidons-le ensemble à se relever. 
 
Au-delà de cet hémicycle, le renouveau de la Nouvelle-Calédonie ne pourra se 
construire qu’avec le concours de toutes ses forces vives. 
 
Les provinces et les communes seront parmi les premiers partenaires de cette 
ambition. Chacune dans ses compétences, chacune dans ses responsabilités, elles 
doivent pouvoir compter sur un gouvernement qui cherche à travailler avec elles, 
dans la confiance et dans le respect de leurs prérogatives. 
 
Le Sénat coutumier et les autorités coutumières auront également une place 
particulière. Leur rôle ne se résume pas à une institution parmi d’autres : ils portent 
une histoire et une parole que nul autre ne peut incarner à leur place. Nous devons 
les écouter et les associer pleinement aux décisions qui engagent l’avenir de notre 
pays. 
 
Le CESE, qui se renouvellera d’ici peu, aura, lui aussi, un rôle essentiel à jouer. Par 
les regards qu’il porte sur les réalités économiques, sociales et environnementales 
de notre territoire, ainsi que par ses recommandations, il contribue à éclairer la 
décision publique. À travers lui, nous devons écouter la voix de la société civile 
organisée. 
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Et les partenaires sociaux trouveront face à eux un gouvernement qui assume le 
dialogue, qui négocie et qui recherche les compromis utiles. Nous ne serons pas 
d’accord sur tout mais nous pouvons nous accorder sur une méthode : se parler 
franchement, regarder les difficultés en face et rechercher ensemble les solutions 
qui permettront d’avancer au bénéfice de notre pays. 
 
Et puis il y a l’État. 
 
Je veux prendre le temps de dire ce qui a été fait parce que la vérité vaut aussi pour 
la reconnaissance. 
 
Depuis plusieurs années, et encore plus depuis mai 2024, la solidarité nationale n’a 
pas fait défaut. L’État a soutenu nos entreprises et nos emplois, il a aidé nos 
collectivités et nos régimes sociaux, il a engagé des moyens importants pour la 
reconstruction. Ces concours ont été massifs et je ne les rappelle pas pour en 
dresser l’inventaire : je les rappelle parce qu’ils nous ont, tout simplement, évité 
l’effondrement. 
 
Sans cet appui, la Nouvelle-Calédonie ne se serait pas relevée.  
 
Il nous appartient désormais de prendre toute notre part de responsabilité et de 
transformer cet appui en capacité à réformer et à construire l’avenir. 
 
Toutefois, ce soutien financier, si considérable soit-il, ne suffira pas parce que les 
chiffres que j’ai donnés tout à l’heure sont têtus.  
 
Par conséquent, à la fin de la semaine, je me rendrai à Paris, avec une délégation 
composée de membres du gouvernement et du Congrès ainsi que de nos 
parlementaires, pour défendre, devant le Gouvernement national et devant le 
Parlement, la place que doit prendre la Nouvelle-Calédonie dans le projet de loi de 
finances pour 2027.  
 
Ce que nous y porterons est simple. Nous ne demandons pas la charité. Nous ne 
demandons pas un guichet ouvert sans fin. Nous proposons un contrat de 
responsabilité : des montants connus, des engagements réciproques et un 
calendrier tenu. Car chaque franc engagé maintenant permettra d’éviter demain une 
dépense bien plus lourde. 
 
Et je dirai à Paris ce que je viens de vous dire : la Nouvelle-Calédonie fera ses 
réformes. Ce n’est pas le prix de notre courage que nous demandons à l’État de 
payer, c’est le temps que ce courage produise ses effets.  
 
Nous serons au rendez-vous de nos obligations. Nous l’avons déjà été par les 
réformes que nous avons menées ces dernières années. Nous demandons à l’État 
d’être au rendez-vous des siennes pour les prochaines années. 
 
Puis viendra notre rendez-vous à nous, ici, dans cet hémicycle : le budget de la 
Nouvelle-Calédonie pour 2027. 
 
Je veux être clair sur ce qu’il sera car il n’y a aucune raison de le dissimuler. Ce 
budget dépendra pour une grande partie du soutien financier que nous aurons 
obtenu de l’État. J’espère que ce soutien sera à la hauteur des enjeux et qu’il pourra 
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contribuer à financer à la fois la protection des Calédoniens et la relance de notre 
économie. À défaut, il faudra le bâtir sur les seules forces de notre pays. Chacun, ici, 
mesure la différence. 
 
Ce budget devra être sincère et équilibré. Je n’en présenterai pas d’autre car un 
budget insincère est une double faute : il ment à la population et il finit toujours par 
se payer. 
 
Et si cet équilibre devait se révéler hors d’atteinte, si les moyens n’étaient pas au 
rendez-vous et que ce gouvernement se trouvait dans l’impossibilité de présenter au 
Congrès un budget responsable, alors j’en tirerais devant vous toutes les 
conséquences. Je n’ai pas sollicité cette fonction pour administrer l’impuissance. 
 
Voilà ce qui se jouera dans les prochains mois. Je le dis sans dramatiser et sans 
rien cacher parce que c’est la vérité et parce que la vérité partagée est le 
commencement de la responsabilité. 
 

VII. LE CONTRAT ET L’EFFORT PARTAGÉ 
 
Reste la manière et je veux qu’elle change. 
 
Ce gouvernement sera un gouvernement de résultats. Chaque politique devra être 
évaluée. Chaque décision devra s’appuyer sur des faits vérifiés, non sur des 
habitudes. Chaque franc investi devra prouver son utilité. 
 
Je mesure ce que je demande. Réformer un pays qui souffre, c’est demander des 
efforts à des gens qui en ont déjà beaucoup consenti. C’est pourquoi ces réformes 
devront obéir à trois exigences. 
 
Elles devront être justes : l’effort doit être réparti selon les capacités réelles et on ne 
demandera pas davantage à ceux qui n’ont plus rien. 
 
Elles ne devront pas entraver la reprise économique : ce serait une folie de rétablir 
nos comptes en achevant nos entreprises. Chaque mesure sera examinée à cette 
aune - que produit-elle sur l’emploi, sur l’investissement, sur la confiance. 
 
Elles devront être préparées dans la concertation : rien ne sera imposé par surprise. 
La concertation n’est pas une politesse, c’est une condition d’efficacité. Une réforme 
que le pays comprend est une réforme qui tient. 
 
Mais que nul ne s’y trompe : réformer ne signifie pas remettre à plus tard. Nous 
devons prendre le temps de la concertation et de la négociation mais sans jamais 
confondre le temps nécessaire à la réforme avec le temps perdu à repousser les 
décisions. Le moment venu, chacun ici devra prendre ses responsabilités devant les 
Calédoniens et se souvenir de ce que l’immobilisme a déjà coûté à notre pays. 
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CONCLUSION 
 
Mesdames et Messieurs, 
 
Il y a quelques années encore, nul n’aurait imaginé les épreuves que la Nouvelle-
Calédonie allait traverser. Elles ont éprouvé nos familles, nos entreprises, nos 
institutions. Elles ont parfois ébranlé la confiance que nous avions les uns envers les 
autres. Pourtant, nous sommes toujours là, debout et ensemble. Et c’est ensemble 
qu’il nous appartient désormais de bâtir ce qui vient. 
 
Si chaque génération reçoit une part d’histoire qu’elle n’a pas choisie, chacune 
d’entre elles est cependant jugée sur ce qu’elle décide d’en faire. 
 
Nos anciens ont construit ce pays avec des moyens modestes mais une volonté 
immense. Ils nous ont légué des infrastructures et un territoire qu’ils ont façonné par 
leur travail. Dans les heures les plus difficiles de notre histoire, une autre génération 
a choisi le dialogue plutôt que l’affrontement et nous a légué un bien infiniment plus 
précieux encore : la paix. 
 
Notre responsabilité est désormais différente. Elle n’est ni moins grande ni moins 
exigeante. Il nous appartient de faire vivre cette paix en redonnant à notre pays les 
conditions de son développement.  
 
Par ailleurs, les réformes que nous engagerons demanderont du courage et seront 
difficiles. Elles seront néanmoins toujours guidées par un principe simple : préparer 
l’avenir sans abandonner ceux qui vivent les difficultés du présent. 
 
Le gouvernement prendra toute sa part. Mais le redressement de la Nouvelle-
Calédonie ne sera jamais l’œuvre de onze membres seuls. Il appellera la 
responsabilité du Congrès, l’engagement des collectivités et de leurs établissements 
publics, des partenaires sociaux, des forces économiques, des autorités 
coutumières, le soutien de l’État et la mobilisation de tous les Calédoniens. 
 
Je souhaite que, dans quelques années, lorsque nous regarderons cette période 
avec le recul de l’Histoire, nous ne retenions pas seulement l’ampleur des difficultés 
que nous avons connues mais surtout le moment où la Nouvelle-Calédonie a choisi 
de reprendre confiance en elle-même. Le moment où elle a décidé de retrouver le 
chemin de la responsabilité, du travail, de la prospérité et de la solidarité. Le moment 
où elle a refusé la résignation. 
 
Ce moment, il ne nous attendra pas. Il nous revient de le saisir. Faisons en sorte 
que, demain, la Nouvelle-Calédonie se souvienne de nous comme de ceux qui ont 
choisi de la remettre debout. 
 
Cette décision nous appartient. Elle vous appartient. Et c’est avec cette conviction 
que ce gouvernement conduira son action. 
 
Je vous remercie. 
 


